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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Sierra Leone une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation de la Presidente, M. Pemagbi 

(Sierra Leone) prend place a la table du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire, le juge Emmanuel Ayoola, President du 
Tribunal special pour la Sierra Leone. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite le juge Layoola a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du juge Emmanuel Ayoola, 
President du Tribunal special pour la Sierra Leone, a 
qui je donne la parole. 

Le juge Ayoola (parle en anglais) : C’est pour 
moi un grand honneur de representer le Tribunal 
special pour la Sierra Leone aujourd’hui et d’avoir 
cette occasion exceptionnelle d’informer les membres 
du Conseil des actions menees par le Tribunal pour 
executer son mandat en application de la resolution 
1315 (2000) du Conseil de securite du 14 aout 2000 et 


de l’Accord conclu le 16janvier 2002 entre 
P Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
sierra-leonais. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general d’avoir appuye ma requete initiale en vue de 
tenir une seance d’information sur le Tribunal au 
Conseil, et tous les membres du Conseil d’avoir 
accepte la proposition du Secretaire general. 

Au cours de mon expose, je decrirai les progres 
accomplis par le Tribunal a ce jour et, comme Pa 
demande l’Assemblee generale dans sa resolution 
58/284, je presenterai la version actualisee de la 
strategie d’achevement des travaux du Tribunal special, 
adoptee par le Comite d’administration du Tribunal 
special le 19 mai 2005. J’exposerai egalement les 
difficultes qui nous attendent, s’agissant notamment 
des questions relatives au fmancement, a la securite et 
a la cooperation des Etats. 

J’exposerai brievement les caracteristiques qui 
distinguent le Tribunal special des autres tribunaux 
internationaux. 

Premierement, le Tribunal special est le premier 
tribunal international a utiliser la notion de «plus 
lourdes responsabilites » comme critere de poursuites a 
l’encontre des auteurs presumes de crimes. 
Deuxiemement, le Tribunal se trouve dans un pays ou 
les crimes allegues auraient ete commis. 
Troisiemement, le Tribunal special a ete cree en tant 
qu’organisation hybride independante. Le Tribunal 
special enfin est le premier tribunal international a etre 
finance des le depart par des contributions volontaires. 

Le Tribunal special a commence ses travaux en 
juillet 2002. Et je suis heureux de pouvoir dire que 
depuis lors, il a enregistre des progres notables dans 
nombre de domaines, en particulier pour ce qui est du 
personnel, de P infrastructure, des activites en matiere 
de poursuites et des activites judiciaires. 

Les fondateurs du Tribunal - le Gouvernement 
sierra-leonais et l’ONU - ont deliberement restreint le 
champ d’action du Tribunal en limitant son mandat aux 
personnes qui portent les plus lourdes responsabilites 
des violations graves du droit international humanitaire 
et du droit sierra-leonais commises sur le sol de la 
Sierra Leone au cours de la periode consideree. 

Sur les 13 inculpations prononcees par le 
Procureur, 11 sont actuellement en cours. En decembre 
2003, les inculpations prononcees a l’encontre de 
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Foday Sankoh et Sam Bockarie ont ete retirees du fait 
de leurs deces. Sur les 11 accuses restants, neuf sont 
actuellement sous la garde du Tribunal special a 
Freetown. Sur les deux accuses restants, Charles 
Taylor, ancien President de la Republique du Liberia, 
s’est vu accorder l’asile au Nigeria; le dirigeant du 
Conseil revolutionnaire des forces armees (CRFA), 
Johnny Paul Koroma, est egalement en liberte. Bien 
que le Procureur ait indique que d’autres inculpations 
pourraient etre prononcees, elles seraient tres peu 
nombreuses, et seront sans doute liees aux inculpes 
actuels. 

En janvier 2004, la Chambre de premiere instance 
a decide de tenir trois proces communs. C’est pourquoi 
trois proces communs, plutot que neuf proces distincts, 
se deroulent dans les deux chambres du Tribunal 
special. Deux proces ont commence en juin et juillet 

2004, respectivement, devant la Chambre de premiere 
instance, qui les examine sur la base d’une rotation de 
six semaines. En fevrier 2004, le President du Tribunal 
special a demande une deuxieme Chambre de premiere 
instance. Les juges de la deuxieme Chambre de 
premiere instance ont ete nommes par le Secretaire 
general et le Gouvernement sierra-leonais en janvier 

2005, et le troisieme proces a demarre en mars 2005. 

Au moment de sa creation, le Tribunal special 
devait etre un modele de rentabilite et d’efficacite. II 
ne faut pas oublier qu’au paragraphe 12 d’une lettre 
datee du 12 janvier 2001 adressee au President du 
Conseil de securite (S/2001/40), le Secretaire general 
indiquait que trois ans seraient « le temps minimum 
requis pour instruire les affaires, engager les poursuites 
et juger un petit nombre d’accuses ». 

Alors que le Tribunal entame sa quatrieme annee 
d’existence, il devient indispensable d’arreter une date 
d’achevement de ses travaux. 

Comme cela est indique dans le plan 
d’achevement des travaux soumis aux membres du 
Conseil, le Greffe a tenu des consultations avec le 
Bureau du Procureur et l’Avocat en chef charge de 
l’aide legale afin de prevoir une date pour 
1’achievement des proces actuellement en cours. 

Sur la base du temps utilise par le Tribunal et du 
temps necessaire pour entendre les temoins, on estime 
que deux des trois proces actuels - a savoir ceux des 
Forces de defense civile et du Conseil revolutionnaire 
des forces armees (CRFA)- seront termines au niveau 
de la Chambre de premiere instance d’ici a la fin de 


2005 ou le debut de 2006. Si Ton tient compte du fait 
que les procedures d’appels durent entre quatre et six 
mois, les appels pourraient se terminer a la mi-2006. 

Le proces du Front revolutionnaire unifie (RUF) 
a la Chambre de premiere instance pourrait s’achever 
d’ici a la fin de 2006, et la phase d’appels, d’ici le 
milieu de 2007. Le Greffe, en consultation avec 
d’autres organes, cherche activement a ameliorer cette 
estimation provisoire et a achever la phase d’appels 
d’ici a la fin de 2006. II convient toutefois de noter que 
la phase d’appels sera plus courte que la phase des 
proces. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner que, dans 
le cadre de notre procedure accusatoire, les proces dont 
sont saisis les Chambres de premiere instance sont, 
dans une large mesure, menes par les parties en 
presence jusqu’a ce que les Chambres de premiere 
instance se prononcent. A part cela, plusieurs autres 
facteurs peuvent influencer la marche des proces, qu’il 
s’agisse du nombre de temoins ou de l’indisponibilite 
soudaine d’individus importants dans le deroulement 
de la procedure. 

Neanmoins, le Tribunal reste determine a achever 
rapidement les proces, sans sacrifier l’integrite du 
processus judiciaire et sans sacrifier la justice a l’autel 
de la rapidite. 

Je voudrais maintenant evoquer certaines 
questions clefs qui ont toutes des consequences sur la 
strategic d’achevement des travaux, a savoir le 
fmancement, la securite et la cooperation des Etats 
pour remettre au Tribunal special les inculpes qui sont 
encore en liberte. La question du fmancement a ete, 
depuis la creation du Tribunal, une de ses principales 
preoccupations, car des le depart, l’ONU a eprouve 
quelque reticence a etablir un nouveau tribunal finance 
par des contributions fixees, en plus du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). II 
etait dit dans la resolution 1315 (2000) que le 
fonctionnement du Tribunal special serait finance par 
des contributions volontaires de fonds, de materiel et 
de services fournis par des Etats, des organisations 
intergouvernementales et des organisations non 
gouvernementales. Cet arrangement financier a ete 
adopte alors meme que le Secretaire general craignait 
que des contributions volontaires ne soient pas a meme 
de fournir une source sure et continue de fmancement 
pour le fonctionnement du Tribunal, et qu’un Tribunal 
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special dependant de contributions volontaires ne soit 
ni viable ni durable. 

Toutefois, dans un esprit de compromis, le 
Secretaire general a reaffirme, a l’article 6 de l’Accord 
entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement sierra-leonais sur la creation d’un 
Tribunal special pour la Sierra Leone (S/2000/915, 
annexe) son droit de s’adresser de nouveau au Conseil 
de securite si les contributions volontaires etaient 
insuffisantes pour permettre au Tribunal de s’acquitter 
de son mandat. 

A ce jour, le Tribunal special a requ environ 
54 millions de dollars en tout de contributions 
volontaires de la part de 33 Etats, pour des previsions 
budgetaires de 104 millions de dollars pour quatre ans. 
Compte tenu de Tinsuffisance des contributions 
volontaires, le Secretaire general s’est adresse au 
Conseil de securite pour demander une subvention au 
titre du budget-programme des Nations Unies pour des 
missions politiques speciales afin de completer les 
contributions volontaires. Avec Tassentiment du 
Conseil, le Secretaire general a demande a l’Assemblee 
generate d’affecter jusqu’a 40 millions de dollars au 
Tribunal special. A sa cinquante-neuvieme session, 
l’Assemblee generate a autorise un engagement des 
ressources de 20 millions de dollars pour la periode 
allant du 31 juillet 2004 au 30 juin 2005. 

La Cinquieme Commission envisage actuellement 
une nouvelle autorisation d’engagement de depenses de 
13 millions de dollars pour la periode du 31 juillet au 
31 decembre 2005. 

Je tiens a souligner qu’a l’heure actuelle, le 
Tribunal special ne dispose d’aucun fonds garantis 
passee la fin de 2005, meme si le Greffier s’emploie a 
obtenir des contributions volontaires supplementaires 
aupres des Etats Membres et d’autres organisations, 
dont l’Union europeenne. Le Tribunal special a 
recemment charge un consultant de mettre au point une 
strategie de collecte de fonds, dont le Greffier discutera 
cette semaine avec le Comite de gestion. 

Le Tribunal special aura besoin de fonds non 
seulement pour pouvoir mener a bien tous les proces, 
mais egalement, apres que les jugements finaux auront 
ete rendus dans les proces de tous les accuses en 
detention, pour les besoins du transfert de tous les 
inculpes vers les prisons situees en dehors de la Sierra 
Leone et de la realisation d’un certain nombre 
d’activites residuelles qui resteront a faire, parmi 


lesquelles : la supervision de 1’application des peines 
eventuelles; l’appui et la protection des temoins, en 
particulier de ceux qui sont reinstalls dans d’autres 
Etats que la Sierra Leone; la conservation des dossiers 
et archives judiciaires; et, ce qui est tres important, le 
maintien de la capacite de poursuivre tout accuse 
inculpe mais ayant ete remis a la garde du Tribunal 
special apres ou juste avant la cloture des activites. 

En ce qui concerne la question de la securite, je 
saisis cette occasion pour redire qu’une des 
caracteristiques essentielles qui differencient le 
Tribunal special du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, est l’emplacement du Tribunal special 
sur le sol du pays ou le conflit a eu lieu. Installer le 
Tribunal dans le pays ou le conflit s’est deroule 
comporte indeniablement des avantages essentiels; 
toutefois, sa presence en Sierra Leone a egalement eu 
pour consequences des pressions considerables sur ses 
activites en raison des conditions de securite. Une tres 
grande partie du budget - c’est-a-dire 20 % - est 
consacree a la securite, a l’interieur duquel des 
ressources importantes vont a la protection des temoins 
au cours du proces et dans les phases suivantes. 

La presence de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) a ete capitale pour 
l’execution du mandat du Tribunal special. Je voudrais 
d’ailleurs feliciter la Mission de l’efficacite avec 
laquelle elle a assure la securite sur les lieux du 
Tribunal special. Une compagnie de soldats nigerians, 
notamment, a assure la securite des les premiers temps 
du fonctionnement du Tribunal. Ce dispositif a ete d’un 
grand secours. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix (DOMP) a fait rapport au Conseil, la semaine 
derniere, sur le plan de retrait de la MINUSIL et le 
Secretaire general a souligne dans son dernier rapport 
sur la MINUSIL (S/2005/273), les serieux obstacles 
que l’on continue de rencontrer dans l’edification 
d’une paix durable, compte rendu aussi des conditions 
de securite dans la region. Le rapport souligne 
egalement qu’un nouveau dispositif de securite pour le 
Tribunal special devra etre en place d’ici le debut de 
novembre 2005. 

Le Greffier a informe le DOMP a New York et la 
MINUSIL sur le terrain des options que nous 
preconisions et de nos contraintes budgetaires, puisque 
aucun moyen budgetaire n’a ete affecte a la securite 
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apres le retrait de la MINUSIL. Le sentiment qui 
prevaut est que la seule option viable pour le Tribunal 
special est de conserver une force internationale sur 
place, de preference une force militaire ou une unite de 
police constitute de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL). A cette fin, le DOMP a engage des 
consultations avec la MINUSIL, la MINUL et le 
Tribunal special afin de soumettre des 
recommandations au Conseil de securite d’ici a juillet 
2005 et de veiller a ce qu’un dispositif soit en place 
dans les temps. Nous esperons que le Conseil de 
securite appuiera le maintien d’un service de securite 
pour le Tribunal special, puisque l’existence du 
Tribunal s’inscrit dans Teffort global que deploie la 
communaute internationale pour retablir une paix et 
une stabilite durables en Sierra Leone. 

Une autre question absolument capitale, a ce 
stade de la vie du Tribunal, concerne le transferement 
au Tribunal des inculpes encore en fuite. En ma qualite 
de President du Tribunal, je souleve cette question sans 
emettre d’avis sur la responsabilite penale personnelle 
de quiconque de ceux qui ont ete inculpes par le 
Tribunal special, mais pour mettre en lumiere les 
incidences concretes des dossiers en attente. 

Comme je l’ai dit au cours de cet expose, deux 
inculpes, actuellement, n’ont pas encore ete remis a la 
garde du Tribunal special a Freetown. On ne sait pas ou 
se trouve Johnny Paul Koroma, inculpe de 17 chefs 
d’accusation. Toutefois, l’inculpation demeure valable 
jusqu’a ce que la preuve de sa mort soit apportee au 
Procureur. L’autre inculpe, Charles Taylor, qui a 
demissionne de la presidence de la Republique du 
Liberia en aout 2003, a depuis cette date obtenu le 
statut de refugie au Nigeria. Le 3 mars 2003, le 
Procureur a dresse contre lui un acte d’accusation 
comportant 17 chefs d’accusation, pour crimes contre 
l’humanite, violations de Particle 3 commun aux 
Conventions de Geneve et au Protocole additionnel II, 
et autres violations graves du droit international 
humanitaire. Cet acte d’accusation a ete publie par le 
Tribunal special le 12 juin 2003. Le Tribunal special a 
continue a s’employer, pour l’instant en vain, a obtenir 
l’extradition de Taylor en Sierra Leone pour qu’il 
puisse y etre juge, et tous les dispositifs logistiques et 
financiers necessaires sont en place. 

Un retard dans l’extradition et le proces de 
Charles Taylor aurait des incidences nefastes sur la 
strategic d’achevement ainsi que l’aspect financier et le 
dispositif de securite. De meme, on ne saurait trop 


insister sur l’importance d’un passage de Charles 
Taylor et de Johnny Paul Koroma devant le Tribunal 
special en raison de l’impact important que cela aurait 
sur la perception qu’ont du Tribunal et d’autres 
institutions analogues la population sierra-leonaise et 
africaine, ainsi que sur la contribution du Tribunal a la 
lutte contre la culture d’impunite. 

Le Tribunal special s’est efforce, depuis son 
inauguration, de jouer un role actif dans la 
consolidation de la paix en Sierra Leone et le 
developpement de l’etat de droit. Depuis le debut de 
son fonctionnement, le Tribunal est conscient de la 
necessity d’un solide programme d’information afin de 
tirer pleinement parti de l’occasion sans precedent 
fournie par son implantation en Sierra Leone. Sa 
Section de 1’information, qui est entierement composee 
de personnel sierra-leonais, a pris a cet effet toute une 
serie d’initiatives. Un programme particulierement 
novateur du Tribunal consiste en resumes video des 
proces produits par le Bureau des affaires publiques du 
Tribunal pour une diffusion dans les provinces de 
Sierra Leone, dans le cadre du programme de 
sensibilisation du Tribunal, au moyen d’unite video 
mobiles. Je suis fier de pouvoir dire que ces efforts de 
sensibilisation du Tribunal special ont ete consideres 
comme un modele par les Tribunaux pour le Rwanda et 
l’ex-Yougoslavie et par la Cour penale internationale. 

Le fait que le Tribunal special se trouve en Sierra 
Leone et son caractere mixte ont donne une pertinence 
toute particuliere a la notion de legs du Tribunal. La 
notion de legs du Tribunal special s’inscrit dans la 
conception du Tribunal lui-meme et dans la societe 
civile qui l’entoure. 

Surtout, le Tribunal special laissera derriere lui 
un sentiment de justice faite face aux crimes commis 
au cours du conflit de 10 ans en Sierra Leone et il 
permettra d’amener le public a comprendre que 
lorsqu’on commet de tels crimes, on s’expose a rendre 
des comptes. 

Le Tribunal special laissera aussi un heritage 
pour le personnel sierra-leonais, qui represente environ 
60 % de ses 340 employes. A bien des egards, le 
Tribunal special aura permis au personnel sierra- 
leonais de tous ses services, ainsi qu’a leurs 
homologues locaux, d’ameliorer leurs competences 
professionnelles, bien que le Tribunal n’ait pas ete dote 
d’un mandat explicite de renforcement des capacites. 
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Nous prevoyons aussi que le Tribunal special 
laissera derriere lui, apres la fin de son activite, des 
ressources materielles tangibles pour le systeme 
judiciaire sierra-leonais, notamment un palais de 
justice ultramoderne, un centre de detention moderne 
qui respecte les normes internationales en matiere de 
traitement des prisonniers, et la collection 
documentaire hautement specialisee de la bibliotheque 
du Tribunal. 

De maniere generate, notre vision et notre 
mission est de laisser un legs qui servira de modele 
pour faire en sorte que dans d’autres situations d’apres 
conflit les auteurs de violations du droit international 
humanitaire seront amenes a repondre de leurs actes, 
de faqon rapide et sans couts excessifs, en preservant 
toutes les garanties d’une procedure reguliere. 

Pour terminer, j’aimerais remercier le Conseil de 
securite, et rendre tout particulierement hommage aux 
Etats Membres qui ont finance et appuye le Tribunal 
special jusqu’a present. Je souhaiterais egalement 
exprimer ma gratitude au Secretaire general pour son 
appui sans faille a un moment ou l’Organisation des 
Nations Unies doit relever un grand nombre de defis de 
par le monde. 

La communaute internationale ne peut se 
permettre de laisser le Tribunal echouer, car un tel 
echec transmettrait un message negatif a tous ceux qui 
luttent contre la culture de l’impunite et saperait le 
respect des droits de l’homme et du droit international, 
donnant ainsi confiance a tous ceux pourraient 
envisager de commettre des violations deliberees du 
droit international humanitaire. 

En gardant a 1’esprit toutes les questions clefs 
que j’ai presentees aujourd’hui, j’aimerais exhorter le 
Conseil de securite a continuer a donner un appui 
efficace et sans reserves au Tribunal special, de la 


maniere qu’il jugera adequate, notamment dans les 
domaines relatifs a un fmancement suffisant, au 
transfert des inculpes qui sont encore en fuite et au 
maintien de la securite necessaire jusqu’a la fin de 
1’activite du Tribunal. 

En tant que President sortant du Tribunal special, 
j’aimerais terminer sur une note plus personnelle. 
Comme tous mes collegues, aussi bien les juges de la 
Cour que tout le personnel du Tribunal, j’ai ete tres 
honore de faire partie du Tribunal special et d’avoir ete 
associe a la determination de la communaute 
internationale de mettre un terme a l’impunite. Je tiens 
aussi a exprimer ma reconnaissance au Bureau des 
affaires juridiques du Secretariat. Je salue aussi avec 
gratitude l’interet profond, sain et constructif que de 
nombreuses organisations non gouvernementales ont 
temoigne aux travaux du Tribunal. 

Enfin, je tiens a saluer les employes des services 
de 1’administration du Tribunal, qui sont ici 
aujourd’hui, et remercier chacun d’entre eux, ainsi que 
tous les autres membres du personnel du Tribunal, pour 
avoir aide a rendre justice aux victimes du conflit 
sierra-leonais, parfois dans des circonstances difficiles, 
avec beaucoup de devouement et un esprit novateur. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Ayoola de son expose. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
les membres du Conseil a une seance privee qui 
debutera apres la fin de la presente seance. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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